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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE ROSEMÈRE 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil tenue à 19 h 30 en la salle du Conseil 
de l’hôtel de ville, 100 rue Charbonneau, le lundi, 11 juillet 2022. 
 
 
SONT PRÉSENTS : Le maire Eric Westram 
 

Les conseillers Marie-Elaine Pitre 
 Carla Brown 
 Stéphanie Nantel 
 René Villeneuve 
 Melissa Monk 
 Philip Panet-Raymond 

  
ÉGALEMENT PRÉSENTS: Le greffier adjoint Me Alexandre Bélisle 
         La directrice générale         Me Catherine Adam 
 intérim 
 
À 19 h 30, Monsieur le maire constate le quorum et ouvre la séance ordinaire du 
Conseil.  
 
1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2022-07-243 
1.1 SÉANCE ORDINAIRE DU 11 JUILLET 2022 
 

Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Stéphanie 
Nantel, il est 
 
RÉSOLU que l’ordre du jour présenté aux membres du Conseil pour la présente 
séance soit adopté, en y ajoutant 2 items : 4.2.h et 4.2.i. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 

2 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 
2022-07-244 
2.1 SÉANCE ORDINAIRE DU 13 JUIN 2022 
 

Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Stéphanie 
Nantel, il est 
 
RÉSOLU que le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 juin 2022 soit adopté 
sans être lu, chacun des membres du Conseil en ayant reçu copie avant la veille 
de la présente. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 

3 CORRESPONDANCE OFFICIELLE 
 
 Aucun point. 
 
 
4 URBANISME 
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4.1 DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE 
  
 Aucun point. 

 
2022-07-245 
4.2 PLANS D’INTÉGRATION ET D’IMPLANTATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) 
 

 CONSIDÉRANT le Règlement 804 sur les plans d’intégration et d’implantation 
architecturale (P.I.I.A.); 
 
CONSIDÉRANT les demandes de permis de construction, reconstruction, 
modification et affichages traitées par le service permis et inspections; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif d’urbanisme (C.C.U.) 
datées du mois de juin 2022 et du chef du service Permis et inspections ; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Stéphanie Nantel, appuyée par le conseiller René 
Villeneuve, il est 
 
RÉSOLU  
 
a) D’approuver la modification du projet d’affichage sur bâtiment pour le 

commerce Pitou Minou situé au 20B, Boulevard Bouthillier, à la condition 
que le fond de l’enseigne soit peint en noir ;  
 

b) D’approuver l’ajout d’une enseigne commerciale sur socle et le nouvel 
affichage en vitrine pour le commerce Hustlebloom situé au 265, chemin de 
la Grande-Côte ; 

 
c) D’approuver le projet de changement complet des revêtements extérieurs, la 

modification du stationnement et le changement des enseignes pour le 
restaurant McDonald’s situé au 190, boulevard Labelle, à la condition que la 
bande de revêtement métallique rouge soit coupée de moitié sur toute la 
profondeur en mur latéral droit ; 

 
d) D’approuver le remplacement d’une enseigne sur bâtiment et sur socle pour le 

commerce Riopel et Tardif Notaires situé au 332, chemin de la Grand-Côte ; 
 
e) D’approuver le projet de changement complet du revêtement d’agrégat en 

façade par un revêtement de pierre grise et d’acier noir pour la propriété situé 
au 284, rue Parkdale ; 

 
f) D’approuver la modification de la couleur de la façade de la propriété sise au 

354, rue Hillcrest en peinturant la brique et le canexel existants en blanc ; 
 
g) D’approuver le projet de nouvelle construction pour la propriété sise au 206, 

rue Westgate, selon les plans de Stéphane Gendron, architecte, projet A-
2133, datés de février 2022 à la condition de reculer la future maison de 5,5 
pieds. Cette modification au plan doit être préparée par un arpenteur-géomètre 
et présentée au service permis et inspections, le tout conditionnel au 
remplacement de 2 érables argentés en cour avant par 6 arbres d’un calibre 
supérieur à 20 cm DHP, dont au moins 4 doivent être plantés en cour avant et 
qu’une garantie financière d’un montant de 15 000$ soit émis au nom de la ville 
et conservée jusqu’à ce que chacun des arbres soient plantés ; 

 
h) D’approuver le projet de nouvelle construction proposant un bâtiment à usage 

mixte, soit commercial et résidentiel, de deux étages pour la propriété située 
au 429-431 ch. de la Grande-Côte avec la condition que le pommetier soit 
replanté en façade ;  
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i) D’approuver le projet d’agrandissement par l’ajout d’un étage et le changement 
complet des revêtements extérieurs en pierre naturelle (Cobble Stone, Black 
Forest) et Canexel blanc à la verticale style board and batten pour la propriété 
située au 371 rue Skelton. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
Le conseiller Philip Panet-Raymond quitte son siège à 19h37 
 
4.3 RÉGLEMENTATION D’URBANISME  
 
2022-07-246 
4.3.1 a) 801-59 - PROJET DE RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 801 – 

ZONAGE AFIN DE CRÉER LA ZONE H-160 AU DÉTRIMENT DE LA ZONE H-39 
POUR LE LOT 3 004 609 – AVIS DE MOTION 

 
Le conseiller René Villeneuve donne avis de motion qu’il sera adopté à une séance 
subséquente le Règlement numéro 801-59 amendant le règlement de zonage 801 
afin de créer la zone H-160 au détriment de la zone H-39 pour le lot 3 004 609.  

 
2022-07-247 
4.3.1 b) 801-59 - PROJET DE RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 801 – 

ZONAGE AFIN DE CRÉER LA ZONE H-160 AU DÉTRIMENT DE LA ZONE H-39 
POUR LE LOT 3 004 609 – ADOPTION DU PREMIER PROJET 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de corriger un usage qui existe depuis de 
nombreuses années; 
 
CONSIDÉRANT que le secteur est homogène et qu’il y a lieu de ne pas créer de 
nuisance pour le secteur en permettant l’usage trifamilial pour toute la zone H-39; 
 
CONSIDÉRANT que l’usage actuel n’a pas fait l’objet de nuisance dans le secteur; 
 
PAR CONSÉQUENT,  
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 
 
RÉSOLU que le premier projet de règlement 801-59 soit adopté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07-248 
4.3.1 c) 801-59 - PROJET DE RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 801 – 

ZONAGE AFIN DE CRÉER LA ZONE H-160 AU DÉTRIMENT DE LA ZONE H-39 
POUR LE LOT 3 004 609 – CONSULTATION PUBLIQUE 

 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 
 
RÉSOLU que la consultation publique sur le projet de règlement 801-59 soit fixée 
le 22 août 2022 à 18h. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07-249 
4.3.2  1003 - RÈGLEMENT SUR LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES – ADOPTION DU 

RÈGLEMENT   
 
CONSIDÉRANT les articles 148.0.1 à 148.0.26 du chapitre V.0.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
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CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 
9 mai 2022 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 
C-19) et que le projet de règlement a été adopté à la séance du 13 juin 2022 
conformément à l’article 123 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT les modifications apportées au projet de règlement suivant la 
consultation publique qui s’est tenue le 11 juillet 2022 à 18 h; 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 
 
RÉSOLU que le Règlement 1003 sur la démolition d’immeubles, soit adopté. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07-250 
4.3.3  1008 - RÈGLEMENT SUR LES DÉROGATIONS MINEURES AUX RÈGLEMENTS 

D’URBANISME – ADOPTION DU RÈGLEMENT  
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu des articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le conseil d’une municipalité 
peut adopter un règlement sur les dérogations mineures aux dispositions des 
règlements de zonage et de lotissement autres que celles relatives à l’usage et à 
la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT qu’un comité consultatif d’urbanisme a été constitué par 
règlement, conformément aux articles 146 à 148 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 
9 mai 2022 et que le projet de règlement a été adopté à la séance du 13 juin 2022 
conformément aux articles 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) et 
de l’article 123 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT les modifications apportées au projet de règlement suivant la 
consultation publique qui s’est tenue le 11 juillet 2022 à 18 h; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 
 
RÉSOLU que le Règlement 1008 sur les dérogations mineures aux règlements 
d’urbanisme, soit adopté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07-251 
4.3.4  808-15 – RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 808 ET SES 

AMENDEMENTS SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS, AFIN DE MODIFIER LA 
SECTION 2 DU CHAPITRE 6 SUR LE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE 
DÉMOLITION – ADOPTION DU RÈGLEMENT  
 
CONSIDÉRANT la révision du règlement sur les démolitions d’immeubles; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a dûment été donné à la séance du 13 juin 
2022 et que le projet de règlement a été déposé à cette même séance; 

 
PAR CONSÉQUENT 
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Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 
 
RÉSOLU que le Règlement 808-15 amendant le règlement 808 sur les dérogations 
mineures aux règlements d’urbanisme, soit adopté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07-252 
4.4 DEMANDE D’AUTORISATION POUR LA TENUE D’UNE VENTE SOUS LA 

TENTE AU CENTRE COMMERCIAL AUX 4 COINS 
 
 CONSIDÉRANT la demande d’autorisation faite par le commerce Belleflamme 

situé au 253A, boulevard Labelle dans le centre commercial Aux 4 coins pour la 
tenue d’une vente sous la tente; 

 
 CONSIDÉRANT que l’activité proposée a pour but de faire connaître les services 

offerts par cette entreprise; 
   

PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère 
Stéphanie Nantel, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’autoriser la tenue d’une vente sous la tente pour le commerce Belleflamme situé 
au 253A, boulevard Labelle dans le centre commercial Aux 4 coins, à la condition 
que la tente soit installée sur le trottoir devant le magasin pour une période 
maximale de 14 jours; 
 
De refuser l’installation d’un conteneur. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 

5 PÉRIODE DE QUESTIONS  
 

Les membres du Conseil répondent aux questions des citoyens conformément à 
la Loi. 
 

Le conseiller Philip Panet-Raymond revient à son siège à 19h43 
 
 
6 AUTRE RÉGLEMENTATION 

 
2022-07-253 
6.1 947-01 – RÈGLEMENT ABROGEANT LE RÈGLEMENT 947 CRÉANT UNE 

RÉSERVE FINANCIÈRE DESTINÉE AU FINANCEMENT DES DÉPENSES 
LIÉES À LA TENUE D’UNE ÉLECTION – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU 
PROJET 

 
La conseillère Melissa Monk donne avis de motion qu’il sera adopté à une séance 
subséquente le Règlement 947-01 abrogeant le règlement 947 créant une réserve 
financière destinée au financement des dépenses liées à la tenue d’une élection 
considérant que depuis l’entrée en vigueur du projet de loi 49, la ville a l’obligation 
d’accumuler des sommes pour couvrir la prochaine élection générale, et dépose 
le projet. 
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7 CONSEIL 
 
2022-07-254 
7.1 NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT 
 

 CONSIDÉRANT la résolution 2022-03-104, adoptée le 14 mars 2022, nommant le 
conseiller Philip Panet-Raymond comme maire suppléant du 23 mars 2022 au 22 
juillet 2022; 
 
CONSIDÉRANT les vacances durant la saison estivale; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Marie-Elaine 
Pitre, il est 
 
RÉSOLU de modifier la résolution 2022-03-104 afin que le terme du mandat du 
maire suppléant de monsieur Philip Panet-Raymond vienne à échéance le 11 juillet 
2022 et de désigner le conseiller René Villeneuve pour agir à titre de maire 
suppléant à partir du 12 juillet 2022 jusqu’au 30 novembre 2022 inclusivement. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07-255 
7.2 PROGRAMME DE SOUTIEN AUX MUNICIPALITÉS EN PRÉVENTION DE LA 

CRIMINALITÉ (PSM) 2022-2024 – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 
 

 CONSIDÉRANT l’existence du Programme de soutien aux municipalités en 
prévention de la criminalité 2022-2024 du ministère de la Sécurité publique, visant 
à améliorer et renforcer la sécurité sur le territoire des municipalités du Québec en 
permettant aux communautés de développer et de mettre en place des actions 
préventives aux problèmes de criminalité et de sécurité; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt des villes membres de la Régie, soit les villes Boisbriand, 
Lorraine, Rosemère et Sainte-Thérèse de s’inscrire audit programme et de 
formuler une demande d’aide financière, et ce, pour retenir les services 
professionnels d’un travailleur social;  
 
CONSIDÉRANT l’appui des villes membres à la démarche de la Régie;  
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Marie-Elaine 
Pitre, il est 
 
RÉSOLU  

 
 D’appuyer la démarche de la Régie à leur demande d’aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien aux municipalités en prévention de la criminalité 2022-
2024, et ce, pour retenir les services professionnels d’un travailleur social;  
 
Que la Ville de Boisbriand soit mandataire à présenter, pour et au nom des villes 
de Boisbriand, Rosemère, Lorraine et Sainte-Thérèse, une demande d’aide 
financière dans le cadre du Programme de soutien aux municipalités en prévention 
de la criminalité 2022-2024; 
 
Que le maire ou le maire suppléant et la greffière ou le greffier adjoint, soient 
autorisés à signer tout document à cet effet. 
 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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8 DIRECTION GÉNÉRALE / RESSOURCES HUMAINES / COMMUNICATIONS 
 
2022-07-256 
8.1 TRANSFERT DES APPELS D’URGENCE (LIGNE 9-1-1) DU SERVICE DE LA 

SÉCURITÉ INCENDIE DE BLAINVILLE - AUTORISATION           
 
 CONSIDÉRANT que présentement, les appels d’urgence (9-1-1) du Service de la 

sécurité incendie de Blainville, desservant la Ville de Rosemère, sont transférés 
vers la centrale des appels d’urgence chaudière-Appalaches (CAUCA); 

 
 CONSIDÉRANT que notre municipalité sera desservie à cette fin par le Service de 

la sécurité incendie de Blainville; 
 

 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’informer Bell 9-1-1 que le fournisseur de réception et de répartition des appels 
du Service de la sécurité incendie de Blainville sera la Sécurité publique de 
Blainville à compter du 14 septembre 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07-257 
8.2 NOMINATION À PLUSIEURS POSTES           
 
 CONSIDÉRANT que les besoins de l’organisation requièrent l’embauche de 

ressources pour les postes de secrétaire mairie et direction générale, adjointe 
administrative planification et développement durable du territoire et secrétaire au 
services juridiques et greffe; 

 
 CONSIDÉRANT que les postes ont été affichés et qu’un processus de sélection a 

été tenu;  
 
 CONSIDÉRANT la recommandation unanime des comités de sélection;  
 
 CONSIDÉRANT la délégation de pouvoir à la directrice générale par intérim de 

procéder à l’embauche de ressources pour combler ces postes; 
 

 PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU  
 
D’entériner les confirmations d’emploi ci-dessous, soit: 
 
De procéder à l’embauche de madame Vicky Samson au poste de secrétaire 
mairie et direction générale, à compter du 11 juillet 2022, avec une période de 
probation de 120 jours travaillés tel que défini dans la convention collective des 
cols blancs et cols bleus. 
 
D’autoriser la dépense (classe 8, 100% de l’échelon, additionné des bénéfices et 
avantages sociaux) à même le poste budgétaire 02 131 00 141 du fonds général 
 
De procéder à l’embauche de madame Véronic Durocher au poste d’adjointe 
administrative planification et développement durable du territoire, à compter du 
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18 juillet 2022, avec une période de probation de 120 jours travaillés tel que défini 
dans la convention collective des cols blancs et cols bleus. 
 
D’autoriser la dépense (classe 10, 90% de l’échelon, additionné des bénéfices et 
avantages sociaux) à même le poste budgétaire 03 312 00 141 du fonds général 
 
De procéder à l’embauche de madame Florence Benoît au poste de secrétaire 
services juridiques et greffe, à compter du 8 août 2022, avec une période de 
probation de 120 jours travaillés tel que défini dans la convention collective des 
cols blancs et cols bleus. 
 
D’autoriser la dépense (classe 8, 100% de l’échelon, additionné des bénéfices et 
avantages sociaux) à même le poste budgétaire 02 141 00 141 du fonds général 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

 
9 SERVICES JURIDIQUES 
 
2022-07-258 
9.1 SJ-103 – RENOUVELLEMENT – SERVICES D’UN PROCUREUR À LA COUR 

MUNICIPALE COMMUNE DE LA VILLE DE ROSEMÈRE 
 
CONSIDÉRANT que le mandat SJ-103 – Services d’un procureur à la cour 
municipale commune de la Ville de Rosemère a été octroyé à la firme Dufresne 
Hébert-Comeau par la résolution 2018-06-231;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de Mme Marie-Claude Themens quant au 
dernier renouvellement du mandat pour une période de 12 mois se terminant le 31 
août 2023; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition de la conseillère Carla Brown, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk, il est 

 
RÉSOLU  
. 
De renouveler le mandat SJ-103 – Services d’un procureur à la cour municipale 
commune de la Ville de Rosemère à la firme Dufresne Hébert Comeau pour la 
période du 1er septembre 2022 au 31 août 2023, pour un montant total approximatif 
de 36 500 $, taxes en sus, selon les tarifs suivants : 
 

- Séance de moins de 2 heures :  375 $ taxes en sus 
- Séance de 2 heures et plus :  525 $ taxes en sus 
- Dossiers portés en appel :   200 $ / heure taxes en sus 

 
D’autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-121-00-412 du fonds 
général. 
 
La présente résolution tient lieu de contrat 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07-259 
9.2 AUTORISATION DE SIGNATURE – PROMESSE DE CESSION DE LA 

MUNICIPALISATION DE LA RUE DE BLEURY 
 

CONSIDÉRANT que les résidents de la rue de Bleury désirent que la Ville 
devienne propriétaire de la rue;  
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CONSIDÉRANT que la Ville souhaite municipaliser la rue privée de Bleury et 
devenir propriétaire des lots 3 009 775, 3 004 960 et 3 004 937; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition de la conseillère Carla Brown, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk,il est 
 
RÉSOLU  
 
D’autoriser le maire et la greffière à signer pour et au nom de la Ville la promesse 
de cession de la rue de Bleury afin d’entamer le processus de municipalisation de 
la rue et de ses infrastructures. 
 
D’autoriser le maire et la greffière à signer pour et au nom de la Ville l’acte de 
cession de la rue de Bleury à intervenir entre les parties 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

 
10 FINANCES 
 
10.1 DÉPÔT DE LA LISTE DES COMMANDES AUTORISÉES – DU 1ER AU 30 JUIN 

2022 
 
 Conformément à l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes et au Règlement 920 

« Règlement déléguant à certains employés municipaux le pouvoir d’autoriser des 
dépenses, d’adjuger des contrats et de former des comités de sélection », la 
directrice du service des Finances et trésorière dépose la liste des commandes 
approuvées par les fonctionnaires de la Ville. 
 

10.2 DÉPÔT DE LA LISTE DES DÉBOURSÉS – DU 13 JUIN AU 4 JUILLET 2022 
 

 Conformément aux articles 4.5 et 4.6 du Règlement 920 « Règlement déléguant à 
certains employés municipaux le pouvoir d’autoriser des dépenses, d’adjuger des 
contrats et de former des comités de sélection », la trésorière dépose la liste des 
déboursés totalisant la somme de 2 856 961.10 $ pour la période du 13 juin au 4 
juillet 2022. 

  
  
11 PLANIFICATION ET DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE / 

TRAVAUX PUBLICS 
 
2022-07- 260 
11.1 TP-299 13326 – ADJUDICATION DE CONTRAT – ENLÈVEMENT ET 

TRANSPORT DES MATIÈRES RECYCLABLES POUR LA PÉRIODE DU 1ER 
JANVIER 2023 AU 31 DÉCEMBRE 2023  

 
CONSIDÉRANT que, suite à un appel d’offres dûment publié le 21 mars 2022 sur 
SEAO ainsi que dans le journal Nord-info du 30 mars 2022 pour le projet TP-299 
13326 – Enlèvement et transport des matières recyclables pour la période du 1er 
janvier 2023 au 31 décembre 2023, deux soumissions ont été reçues et ouvertes 
publiquement le 20 avril 2022;    
 
CONSIDÉRANT que la Ville a constaté une erreur de calcul sur le bordereau de 
soumission de Enviro Connexions et que conformément au devis, les prix unitaires 
soumis prévalent sur le prix total, additionnés des taxes applicables;  
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des soumissions, la plus basse soumission 
conforme est celle de la compagnie Enviro Connexions;  
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PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU  
 
D’adjuger le contrat TP-299 13326 – Enlèvement et transport des matières 
recyclables pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit à la compagnie Enviro Connexions pour un 
montant total de 244 012,00 $ taxes en sus, avec deux possibilités de 
renouvellement pour les années 2024 et 2025; 
 
D’autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-462-12-446 du fonds 
général. 
 
La présente résolution tient lieu de contrat 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07- 261 
11.2 ENTENTE AVEC LE MTQ POUR LE PARTAGE DES COÛTS D’ÉTUDE POUR 

IDENTIFIER UNE SOLUTION POUR UN MUR ANTI-BRUIT LE LONG DE 
L’AUTOROUTE 640 

  
CONSIDÉRANT qu’il y a eu plusieurs plaintes relatives au bruit par des citoyens 
qui habitent le long de l’autoroute 640; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère désire répondre aux besoins des 
citoyens qui résident le long de l’autoroute 640; 
 
CONSIDÉRANT que le Ministère des Transports du Québec (MTQ) est prêt à faire 
avancer le dossier avec la Ville de Rosemère; 
 
CONSIDÉRANT que la prochaine étape est de mandater une firme externe afin de 
faire une étude des solutions possibles pour la construction d’un mur anti-bruit et 
d’évaluer les coûts selon la solution retenue;  
 
CONSIDÉRANT que les frais de cette analyse doivent être répartis à 20% pour le 
MTQ pour le secteur répondant aux critères du MTQ et à 100% pour les secteurs 
Pineridge et des Vignobles; 
 
CONSIDÉRANT que l’estimation du coût d’une telle analyse est d’environ 
400 000 $ soit environ 250 000 $ payable par la Ville de Rosemère et 150 000$ 
par le MTQ; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  

 
D’autoriser le service de la Planification et du développement durable du territoire 
dans la négociation d’une entente avec le Ministère des Transports du Québec 
(MTQ) afin de défrayer les coûts d’environ 300 000 $ concernant les frais de 
l’étude des solutions et de l’estimé pour la construction d’un mur anti-bruit le long 
de l’autoroute 640 dans le secteur situé entre la rue Colibri et la station-service 
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Harnois et d’ajouter les deux secteurs Pineridge et des Vignobles qui seront à la 
charge de la Ville à 100% et afin de mandater le MTQ pour la gestion du dossier.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2022-07- 262 
11.3 PROGRAMME VÉLOCE III, VOLET 2 – AUTORISATION DE DÉPÔT D’UNE 

DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA CONSTRUCTION D’UNE PISTE 
CYCLABLE SUR LE PONT DE L’ÎLE BÉLAIR 
  
 CONSIDÉRANT que le Programme d’aide aux infrastructures de transport actif 
(Véloce III) a pour objectif général de soutenir le développement, l’amélioration et 
l’entretien d’infrastructures de transport actif;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère a pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide aux infrastructures de transport actif (Véloce 
III) et s’engage à les respecter, de même que les lois et règlements en vigueur 
durant la réalisation du projet, et à obtenir les autorisations requises avant 
l’exécution de celui-ci;  
 
CONSIDÉRANT que le projet de construction d’une piste cyclable sur le pont de 
l’Île Bélair est admissible à une demande de financement dans le cadre de ce 
programme estimé à environ 200 000 $ toutes taxes incluses, et que le montant 
demandé au Ministère est d’environ 100 000 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de déposer une demande d’aide financière, la Ville de 
Rosemère doit autoriser le dépôt de la demande d’aide financière, confirmer sa 
contribution financière au projet et autoriser un de ses représentants à signer cette 
demande;  
 
CONSIDÉRANT que la résolution 2022-06-237 relative au même objet stipulait le 
volet 1 au lieu du volet 2 du programme Véloce III;  
 
 PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  

 
D’autoriser Madame Caroline Dufour, conseillère au développement et à la gestion 
durable du territoire, à déposer une demande d’aide financière dans le cadre du 
programme Veloce III, volet 2 du MTQ et confirme son engagement à respecter 
les modalités d’application en vigueur, reconnaissant que, en cas de non-respect 
de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que Caroline Dufour est 
dûment autorisée à signer tout document ou entente à cet effet avec le ministère 
des transports; 
 
La présente résolution abroge et remplace la résolution 2022-06-237. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2022-07- 263 
11.4 PROGRAMME PRAFI, VOLET AMÉNAGEMENTS RÉSILIENTS – 

AUTORISATION DE DÉPÔT 
CONSIDÉRANT le projet d’aménagement d’infrastructures vertes de drainage 
pour les rues Wood, Pommeraie et Cerisiers;  
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CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère a pris connaissance des modalités 
d’application du PRAFI, volet Aménagement résilients, et s’engage à les respecter, 
de même que les lois et règlements en vigueur durant la réalisation du projet, et à 
obtenir les autorisations requises avant l’exécution de celui-ci; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère s’engage à payer tous les coûts non 
admissibles au programme PRAFI associés à son projet, y compris tout 
dépassement de coûts, sa part des coûts admissibles ainsi que les coûts 
d’exploitation continue de l’infrastructure ou de l’aménagement visé;  
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  

 
D’autoriser Madame Caroline Dufour, conseillère au développement et à la gestion 
durable du territoire, à déposer une demande d’aide financière dans le cadre du 
programme de résilience et d’adaptation face aux inondations (PRAFI) du 
ministère des affaires municipales et de l’habitation (MAMH) et certifie qu’elle est 
dûment autorisée à signer tout document ou entente à cet effet avec le MAMH. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  
 

2022-07- 264 
11.5 INSCRIPTION AU RÉPERTOIRE MÉTROPOLITAIN DES INITIATIVES 

MUNICIPALES DE CONSERVATION 
 

CONSIDÉRANT que le plan métropolitain d’aménagement et de développement a 
comme objectif de protéger 17% du territoire du Grand Montréal;  

 
CONSIDÉRANT que la communauté métropolitaine de Montréal (CMM) met à la 
disposition des municipalités du Grand Montréal de répertoire métropolitain des 
initiatives municipales de conservation pour inscrire les sites qui ont pour vocation 
la conservation des milieux naturels sur le territoire de la CMM; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère souhaite contribuer à l’objectif 
métropolitain de protéger 17% du territoire du Grand Montréal ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère est propriétaire des lots 2 899 724, 
2 899 726, 2 899 667, 2 899 713, 2 779 539, 5 886 929, 2 779 267, 2 899 652, 
2 899 607, 2 899 574, 2 780 024, 2 778 661 et 2 778 648; 
 
CONSIDÉRANT que ces lots ne sont pas reconnus comme aires protégées; 
 
CONSIDÉRANT qu’au moins 75% de la surface de ces lots est occupée par des 
milieux naturels dont les processus naturels d’évolution et de développement d’un 
écosystème ne sont pas entravés par des activités anthropiques; 
 
CONSIDÉRANT que ces lots sont ou seront, après la modification effectuée par la 
Ville, localisés zonés conservation; 
 
CONSIDÉRANT qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC 
Thérèse-De Blainville ce zonage conservation sera conforme aux affectations déjà 
permises pour ces lots mais que d’autres affectations sont aussi permises; 
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PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
Que la Ville de Rosemère dépose à la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) une demande d’inscription des lots 2 899 724, 2 899 726, 2 899 667, 2 899 
713, 2 779 539, 5 886 929, 2 779 267, 2 899 652, 2 899 607, 2 899 574, 2 780 
024, 2 778 661 et 2 778 648 au répertoire métropolitain des initiatives municipales 
de conservation;  
 
Que la Ville de Rosemère s’engage à maintenir les processus naturels d’évolution 
et de développement des milieux naturels des sites visés; 
 
Que la Ville de Rosemère s’engage à signaler, à la CMM, toutes modifications des 
caractéristiques ou des mesures de conservation des sites visés dans un délai 
maximal de 90 jours; 
 
Que la Ville de Rosemère dépose à la MRC une demande afin que tous les lots 
concernés soient sous une affectation permettant strictement la conservation de 
ces terrains. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
2022-07-265 
11.6 ST-200 12581 – ADJUDICATION DE CONTRAT – TRAVAUX DE RÉFECTION 

DE LA PASSERELLE BOUTHILLIER 
 
 CONSIDÉRANT que suite à un appel d’offres dûment publié le 21 avril 2022 sur 

SÉAO pour le projet ST-200 12581 – Travaux de réfection de la passerelle du 
marais Bouthillier, quatre soumissions ont été reçues et ouvertes publiquement le 
22 juin 2022; 

 
 CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des soumissions, la plus basse soumission 

conforme reçue est celle de la compagnie « INDY-CO »; 
 
 CONSIDÉRANT les recommandations de Mme Nathalie Legault, Directrice du 

service de Planification et de développement durable du territoire et de la firme 
Écogénie inc. datées du 27 juin 2022; 

 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’adjuger le contrat ST-200 12581 – Travaux de réfection de la passerelle 
Bouthillier au plus bas soumissionnaire conforme, soit à la compagnie INDY-CO, 
pour un montant de 152 149,78 $ taxes en sus, le tout conditionnellement à 
l’autorisation du MELCC. 
 
D’autoriser la dépense à même le règlement d’emprunt 925. 
 
La présente résolution tient lieu de contrat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  
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2022-07- 266 
11.7 NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ CONSULTATIF EN 

ENVIRONNEMENT (CCE) 

CONSIDÉRANT l’adoption des règles relatives au Comité consultatif en 
environnement;  

CONSIDÉRANT la démission de monsieur Alain Dessureault; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU de nommer monsieur Réjean Dumas pour siéger bénévolement au sein 
du Comité consultatif en environnement pour un premier mandat d’une durée de 
deux ans. 
 
D’accepter la démission de monsieur Alain Dessureault et de le remercier pour sa 
contribution au sein du comité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-07- 267 
11.8 ENT 107 – ENTENTE ENTRE LA VILLE DE ROSEMÈRE ET GORECYCLE 

CANADA INC. CONCERNANT LA RÉCUPÉRATION ET LA VALORISATION DES 
APPAREILS MÉNAGERS AVEC GAZ RÉFRIGÉRANTS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère désire s’assurer que le traitement des 
gaz réfrigérants contenus dans les appareils ménagers se fait conformément aux 
meilleures pratiques en environnement en vigueur;  
 
CONSIDÉRANT que cette entente permettra d’économiser des frais de transport;  

 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
QUE le conseil approuve l’entente entre la Ville de Rosemère et l’organisme 
GoRecycle Canada inc. concernant la récupération et la valorisation des appareils 
ménagers;  
 
D’autoriser monsieur Simon Coulombe, directeur des travaux publics, à signer 
l’entente ainsi que tout autre document afin d’y donner plein effet. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
12 SERVICES COMMUNAUTAIRES 
 
2022-07-268 
12.1 APPUI AU PROJET DE RELOCALISATION DU MUSÉE D’ART 

CONTEMPORAIN DES LAURENTIDES (MACLAU) 
 

CONSIDÉRANT que le Musée d’art contemporain des Laurentides (MACLAU) fait 
la fierté des citoyens des Laurentides par la qualité de ses expositions et de ses 
activités éducatives et culturelles;  
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CONSIDÉRANT que le MACLAU joue un rôle phare dans la région;  
 
CONSIDÉRANT que le MACLAU est constamment appelé à faire profiter de son 
expertise plusieurs municipalités, organismes culturels et artistes des Laurentides;  
CONSIDÉRANT que le MACLAU souhaite relocaliser le musée, et ce, depuis plus 
de quinze ans;  
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Carla Brown, appuyée par la conseillère Marie-
Elaine Pitre, il est 
 
RÉSOLU que la Ville de Rosemère donne son appui au projet de relocalisation du 
Musée d’art contemporain des Laurentides au même titre que l’ensemble des 
Villes de la MRC Thérèse-De Blainville. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
2022-07- 269 
12.2 COMMANDITES / SUBVENTIONS / DONS 
 

CONSIDÉRANT les demandes de commandites / subventions/ dons reçues; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de M. Luc Lavallée, directeur des Services 
communautaires; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Carla Brown, appuyée par la conseillère Marie-
Elaine Pitre, il est 
 
RÉSOLU de verser :  
 
a) 300 $ – Subvention – Centre d’action bénévole Solange-Beauchamp – 

Spectacle bénéfice 
b) 1 175 $ – Subvention – Fondation Drapeau Deschambault – Classique des 

maires pour l’achat d’un quatuor. 
 

 Poste budgétaire 02 711 00 971. 
 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
13 ÉNONCÉS SUR L’AVANCEMENT DES PROJETS 
 

• Monsieur René Villeneuve fait un énoncé sur les projets d’investissement 
effectués en lien avec la taxe d’infrastructure  

• Monsieur Philip Panet-Raymond fait un énoncé sur le racisme 
 
 

14 VARIA 
 
 
15 SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Les membres du Conseil répondent aux questions des citoyens conformément à 
la Loi. 
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16 CLÔTURE 
 
2022-07-270 

Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par la conseillère Carla 
Brown, la séance est levée à 20h14. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 

 
 
Eric Westram 
Maire  

 
 

Me Alexandre Bélisle 
Greffier adjoint 
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